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e), être représenté par un défenseur de son choix ou bénéficier d'une

assistance judiciaire, entièrement ou partiellement gratuite, dans les
conditions prévues au Japon;

f) pouvoir recourir aux services d'un interprète compétent, s'il l'estime
nécessaire; ' tant du Gouvernement de l'État

g) pouvoir communiquer avec un représetreprésentan u dat
d'origine et s'assurer la présence de ce représentant aux débats.

10. a) Les unités ou formations militaires régulièrement constituées des

1rces des Nations Unies ont les pouvoirs de police dans les installations des

rces des Nations Unies. Les polices mitaires desdites forces peuvent prendre

)utes les mesures utiles pour assurer le maintien de l'ordre et de la sécurité
ans ces installations.

b) L'emploi de la police militaire hors de ces installations est aubordonné à
n accord avec les autorités japonaises, doit avoir lieu en liaison avec celles-ci

t seulement dans la mesure nécessaire au maintien de l'ordre et de la discipline
armi les membres des forces des Nations Unies.

11. Si les dispositions de l'article XVII de l'Accord admi-nistra conclu
atre le Gouvernement du Japon et le Gouverneint des tats- nis d'Alré-

.que et signé à Tokyo le 28 février 1952, tel qu'il a été amendé par le Proto-
>le signé à Tokyo le 29 septembre 1953 sont de nouveau amendées, les
arties au présent Accord apporteront, après dêtre consultées, des amendements

aalogues aux dispositions correspondantr du présent article un condition que
ýs forces de l'État d'origine intéressé se trouvent dans une iiuation semblable

celle qui a donné lieu à ces nouveaux -amendeients p

12. Le Protocole relatif à l'exercice de la juidictobr n5 sur les force

es Nations Unies au Japon, signe a T o e u o nrne le Gouverne-
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